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Compte rendu de la réunion 
de la Commission Locale de l’Eau 

réunie le 11 février 2022 
 

Réunion tenue en salle Maurice Pic 
A l’Hôtel du Département de la Drôme 

 
 

1 MEMBRES DE LA CLE PRESENTS ET MEMBRES AYANT DONNE MANDAT 

Le détail des personnes présentes et représentées figure en dernières pages. 
 
En synthèse, 42 personnes étaient présentes ou représentées sur les 65 membres que 

compte la Commission Locale de l’Eau : 
 
 
 
 
Le quorum n'était pas atteint. Toutefois, l'ensemble des délibérations prises lors de la séance 

ne nécessite pas l’atteinte du quorum (cf. article L212-32 du code de l’environnement). 

2 ACCUEIL DES PARTICIPANTS ET PROPOS INTRODUCTIFS 

Monsieur Eric PHELIPPEAU, président de la CLE, ouvre la séance à 9h30. Il accueille 
l’ensemble des participants et les remercie de leur présence Il propose l’enregistrement de la séance 
pour faciliter la retranscription des interventions de chacun dans le compte-rendu.  

L’enregistrement de la séance est approuvé à l’unanimité. 

Le diaporama présenté lors de la réunion est annexé au présent compte-rendu dans lequel 
sont essentiellement rapportés les échanges entre les participants et décisions qui ont été prises. 

Nombre de membres 
En exercice Présents Mandats 

65 35 7 
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3 ORDRE DU JOUR 

1. Validation du compte-rendu de la réunion de la CLE du 1er décembre 2021 

2. Compte-rendu des attributions exercées par le bureau par délégation de la CLE 

3. Présentation du bilan d’activités 2021 de la cellule d’animation du SAGE 

4. Présentation des bilans des Plans de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) portés par le 
SAGE Bas Dauphiné Plaine de Valence 

5. Présentation de la démarche de révision des autorisations de prélèvement d’eau potable 

6. Présentation des premiers résultats de la modélisation sur les secteurs Galaure et Drôme 
des Collines 

7. Présentation de l’inventaire des sites potentiels pour la création de retenues collinaires 
sur les territoires de la Galaure et de la Drôme des Collines 

8. Présentation du calendrier prévisionnel 

9. Questions diverses 

 
Comme le permet l’article 13 des règles de fonctionnement, Monsieur Eric PHELIPPEAU 

propose de rajouter un point à l’ordre du jour concernant la présentation de la feuille de route 2022 
de la cellule d’animation du SAGE (point à ajouter au point n°3).  

Le rajout du point « feuille de route 2022 de la cellule d’animation du SAGE » à l’ordre du jour est 
approuvé à l’unanimité. 

4 VALIDATION DU COMPTE-RENDU DE LA RÉUNIONS DE LA CLE DU 1ER DÉCEMBRE 
2021 

Concernant le compte rendu du 1er décembre 2021, Monsieur Eric PHELIPPEAU précise qu’un retour 
par mail a été fait à la cellule d’animation du SAGE concernant des erreurs de frappe qui ont bien été 
prises en compte. 

Le compte rendu du 1er décembre 2021 est approuvé à l’unanimité. 

5 COMPTE-RENDU DES ATTRIBUTIONS EXERCEES PAR LE BUREAU PAR DELEGATION DE 
LA CLE 

Catherine HAMELIN, animatrice du SAGE, présente les deux avis émis par le bureau de la CLE 
en janvier 2022 (avis favorables avec observations – cf. diapositive en page 5). Les avis ont été remis 
aux membres de la CLE dans le rapport préparatoire transmis par mail le 4 février 2022. 

 
Les membres de la CLE n’ont pas de remarques sur ces deux avis. 

6 PRESENTATION DU BILAN D’ACTIVITE 2021 ET DE LA FEUILLE DE ROUTE 2022 DE LA 
CELLULE D’ANIMATION DU SAGE  

Catherine HAMELIN présente le bilan d’activité 2021 de la cellule d’animation du SAGE pour 
le volet animation (cf. diapositive en page 7). 

Jérémie DOUSSIN, hydrogéologue en charge de la modélisation, présente le bilan d’activité 
2021 de la cellule d’animation du SAGE pour le volet gestion quantitative (cf. diapositive en page 8). 
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Anastasia BOSVET, hydrogéologue en charge du Plan d’Actions Forages, présente le bilan 
d’activité 2021 de la cellule d’animation du SAGE pour le volet Plan d’action forages (cf. diapositive 
en page 9). 

 
Monsieur Eric PHELIPPEAU souligne que la cellule d’animation du SAGE a continué à agir en 

2021 malgré le fait que la CLE n’ait pas pu se réunir et invite les élus à prendre le relais pour apporter 
un appui politique. 

 
Catherine HAMELIN présente la feuille de route 2022 de la cellule d’animation du SAGE pour 

le volet animation (cf. diapositive en page 10). 
Jérémie DOUSSIN présente la feuille de route 2022 de la cellule d’animation du SAGE pour le 

volet gestion quantitative (cf. diapositives en pages 11 et 12). 
Anastasia BOSVET présente la feuille de route 2022 de la cellule d’animation du SAGE pour le 

volet Plan d’action forages (cf. diapositive en page 13). 
 
Monsieur Christian NAGEARAFFE, représentant de l’ADARII, souhaite que soit ajouté sur la 

feuille de route 2022 une analyse des conditions climatiques de l’été 2021 qui vient de s’écouler 
(année atypique avec des cumuls de précipitations importants ayant eu pour conséquence des 
prélèvements agricoles en eau moindre sur la période estivale – étude de la corrélation entre 
pluviométrie, niveau de la nappe, niveau des cours d’eau et prélèvements de l’été) afin de voir 
quelles conclusions peuvent en être tirées.  

Monsieur Eric PHELIPPEAU répond qu’il est effectivement important d’analyser cette année 
et que plus nous serons en capacité de comprendre ce qu’il se passe, plus nous serons en capacité de 
prédire ce qu’il pourra arriver. Il précise que cette analyse est effectivement prévue même si cela n’a 
pas été dit de façon explicite lors de la présentation des feuilles de route. Il rajoute que le dialogue 
avec les services de l’Etat lors de ces situations particulières est également un enjeu important pour 
ne pas reproduire le petit « retard à l’allumage » qui s’est visiblement produit l’an dernier. 

 
Monsieur Laurent CADILHAC, représentant de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée et 

Corse, remercie pour la réalisation du bilan et souligne l’implication de l’équipe de la cellule 
d’animation du SAGE. Il précise qu’il est important de fixer la feuille de route pour l’année à venir en 
CLE. Il souhaite bon courage à l’équipe et indique que l’agence de l’eau soutient financièrement le 
renforcement de l’équipe avec le recrutement d’un chargé de mission agricole. 

Monsieur Eric PHELIPPEAU remercie l’agence de l’eau pour son intervention et son soutien.  
 
Monsieur Benoît MOTTET, représentant d’EDF Hydro Alpes, relaie la satisfaction du bilan et 

de la feuille de route 2022. Il souhaite toutefois suggérer une action supplémentaire en 2022 sur la 
mission F du volet gestion quantitative en rajoutant une action 3 permettant de se pencher sur la 
rédaction d’un cahier des charges relatif à la réalisation d’un bilan des prélèvements sur l’axe Isère. Il 
indique qu’EDF a mené une analyse sur le bilan au regard du cahier des charges des concessions et 
rappelle que certes la ressource est peut-être disponible quantitativement mais qu’elle ne l’est pas 
nécessairement d’un point de vue administratif, puisque la fonction première confiée par l’Etat à EDF 
sur l’axe Isère est la production d’électricité avec un quota réservé à l’agriculture. La première 
analyse des cahiers des charges des concessions montre que, si une lecture un peu restrictive est 
faite, il n’y a pas plus de possibilité de prélever mais qu’il y aurait possibilité de prélever moyennant 
une indemnisation pour préjudice auprès d’EDF. Ce premier travail fait par EDF a été transmis à la 
DREAL.  

Monsieur Eric PHELIPPEAU indique q’un point opérationnel sera fait et qu’il faudra en 
reparler ensemble. 

Catherine HAMELIN précise qu’il y a actuellement des réunions qui sont en train de se 
monter avec l’association bassin versant Isère (ABVI) et que le secrétariat technique de la CLE a bien 
rappelé l’existence de la disposition B15 du PAGD du SAGE qui est de faire ce bilan des volumes d’eau 
disponibles pour l’Isère. Même si tout n’a pas été écrit dans la feuille de route, cette action est bien 
prévue.  
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Monsieur Eric PHELIPPEAU rajoute que cela rejoint une de ses volontés qui est de mettre des 
dates en face des actions pour se projeter et éviter des dérives.  

 
Monsieur Stéphane ROURE, représentant de la DDT de la Drôme, revient sur un propos de 

Monsieur Eric PHELIPPEAU en indiquant qu’il n’y a pas eu de « retard à l'allumage » de la part de 
l’Etat lors de la gestion de la sécheresse 2021 et indique qu’il avait été décidé de ne pas placer la 
molasse en alerte en début de saison même si les critères auraient pu le justifier et que finalement, 
vu les précipitations, cette décision était la bonne. Un placement en alerte sécheresse de la molasse 
n’aurait pas été bien compris. Il rappelle que le classement de la masse d’eau se fait après débat lors 
de la CDE (Conférence Départementale de l'Eau).  

Monsieur Eric PHELIPPEAU indique qu’il s'était permis cette expression car l’avis de ne pas 
classer la molasse en alerte sécheresse n’était pas partagé de manière unanime. Il ne souhaite pas 
refaire le débat aujourd’hui puisqu’il n'était pas présent mais que ce débat (classement en alerte car 
les critères sont atteints ou non classement car le message risque de ne pas être compris) se fera en 
temps et en heure si la situation venait à se reproduire à l'avenir.  

Monsieur Stéphane ROURE complète en rappelant que la prise d’une telle décision ne se fait 
pas uniquement avec des arrêtés type "presse-bouton" où dès que les seuils sont franchis des 
restrictions sont déclenchées mais bien au regard d'une situation dans sa globalité.  

 
Monsieur Jean-Marc DUCOIN, représentant de la fédération de pêche de la Drôme, indique 

qu’on peut parfois avoir du mal à comprendre que, sur un même bassin versant, les services de l’Etat 
(DDT et Préfecture) puissent déclencher un seuil de vigilance sur une partie du bassin et pas sur 
l'autre. La fédération de pêche demande à ce que le seuil le plus haut soit retenu sur tout le bassin 
versant.  

Monsieur Stéphane ROURE indique que les DDT ont travaillé sur des arrêtés inter-
départementaux, qui rentreront en vigueur dès cette année, justement pour pallier à ce type de 
problème. Cela sera présenté lors de la CDE du 7 avril 2022. 

 
Catherine HAMELIN poursuit en indiquant que, si les membres présents sont d'accord, il sera 

rajouté dans la délibération concernant le bilan d’activité 2021 la partie feuille de route 2022. 
 

Le bilan d’activité 2021, additionné de la feuille de route 2022, est adopté à l’unanimité. 

7 PRESENTATION DES BILANS DES PLANS DE GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU 
(PGRE) PORTES PAR LE SAGE BAS DAUPHINE PLAINE DE VALENCE 

Catherine HAMELIN présente les bilans des 3 PGRE porté par le SAGE Bas Dauphiné Plaine de 
Valence, à savoir : le PGRE Véore Barberolle, le PGRE Drôme des Collines et le PGRE Galaure. Pour 
chaque PGRE, sont présentés un bilan des volumes ainsi qu’un bilan des actions (cf. diapositives page 
n°15 à 33). 

 
Bassin versant de la Véore : 
Catherine HAMELIN précise que les volumes présentés pour ce bassin versant (Véore et 

Barberolle) sont ceux prélevés à l’étiage, déterminé à partir des données de l’Agence de l'Eau 
auxquelles un ratio est appliqué (ratio de 33% pour l'AEP et l'industrie et de 80% pour l'irrigation). 
Pour les prochaines années, ce travail sera réalisé de manière plus fine en se rapprochant des 
structures pour récupérer les valeurs effectivement prélevées sur la période de l'étiage (et non plus 
déterminées à partir d’un ratio). Elle attire également l’attention sur le fait qu'à ce stade, seuls les 
cours d’eau et les alluvions ont été pris en considération et que la modélisation nous permettra de 
savoir si la molasse a effectivement aucun impact sur le niveaux des cours d'eau. Dans le cas 
contraire, la situation n’est plus la même (dépassement des EVP pour l’AEP et l’irrigation et 
fermeture des canaux non suffisantes pour l’atteinte des objectifs). 
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Concernant la fermeture des canaux, Monsieur Eric PHELIPPEAU indique que seulement 10% 
de l’eau transitant dans ces canaux a une vocation agricole. Il rajoute que cette fermeture est 
réalisable d’un point de vue opérationnel mais que la question aujourd’hui est de savoir qui porte ce 
projet et que des échanges sont en cours. Il souhaite qu’avec les partenaires, des engagements 
collectifs avec des échéances soient pris.  

Monsieur Christian NAGEARAFFE précise qu’effectivement toute l'eau de ces canaux n’est 
pas utilisée par l’irrigation et qu'une part importante de cette eau contribue à la réalimentation de la 
nappe via les fuites. Il rajoute que cette contribution des canaux à la réalimentation de la nappe via 
les fuites doit être prise en considération.  

 
Monsieur Olivier CARSANA, représentant de la DDT de la Drôme, précise que sur ce bassin 

versant les autorisations agricoles disposent aujourd’hui d’une autorisation unique pluriannuelle 
(AUP) qui comporte 2 pas de temps et qu’à partir de la campagne d'irrigation 2023, l'arrêté 
préfectoral prévoit la convergence vers le volume prélevable. Les engagements sont pris et assumés 
par la profession agricole dans le cadre de l’autorisation dont elle dispose.  

 
Bassin versant de la Barberolle : 
Concernant l'action AEP 4, Catherine HAMELIN indique qu'une étude menée par Valence 

Romans Agglo montre que le captage des Couleurs n'aurait pas d'impact sur la Barberolle. La 
modélisation hydrogéologique réalisée dans le cadre du SAGE pourra nous permettre d’apporter des 
éléments complémentaires sur le lien entre ce captage et la Barberolle d’où le « si nécessaire » qui 
est indiqué dans le tableau (diapositive p°24). Si effectivement le captage des Couleures n’a pas 
d'impact sur la Barberolle alors ce dernier sortira du PGRE.  

 
Jean-Pierre MATRON, représentant de l’OFB, souhaite apporter une remarque sur le bassin 

versant de la Barberolle en indiquant que même si on observe sur la base des bilans des volumes 
prélevés une atteinte des objectifs fixés, les observations faites sur le terrain indique que la 
dégradation des milieux se poursuit. Il rajoute que, sur le bassin versant de la Véore, deux canaux 
importants n’ont pas été identifiés dans l’étude, à savoir le canal de Faucon pour la Lierne et un autre 
sur la Véore. L'OFB se tient à disposition pour transmettre les informations concernant ces canaux.  

Monsieur Eric PHELIPPEAU répond qu’il faut plus d’éléments pour analyser cela. Il rajoute 
que les EVP ne sont pas des éléments gravés dans le marbre et que pour certains secteurs elles 
peuvent constituer une première étape de ce qui a été identifié comme étant acceptable mais que 
cela ne doit pas empêcher la recherche d’autres solutions pour aller plus loin si cela est nécessaire 
pour le milieu.  

 
Bassin versant de la Drôme des Collines :  
Catherine HAMELIN rappelle que pour les bassins versant Galaure et Drôme des Collines le 

bilan des volumes est basé sur un volume annuel du fait du moratoire pris sur ces deux bassins 
versants. Elle rappelle également que ce moratoire est un plafond qui, comme l’avait justement 
rappelé la DDT de la Drôme lors de la commission PGRE qui s’est tenue le 8 février 2021, n’est qu'une 
première étape vers une baisse nécessaire de tous les prélèvements. Sont ici pris en compte les 
prélèvements dans les cours d’eau, dans la molasse et dans les alluvions (sauf les alluvions des 
terrasses de l’Isère).  

 
Catherine HAMELIN poursuit la présentation et indique qu’il ne peut pas être fait aujourd’hui 

de bilan des actions pour ce PGRE étant donné qu’il s’agit d’un PGRE de transition adopté en juin 
2021. Un récapitulatif des actions à mener est toutefois présenté.  

 
Bassin versant de la Galaure :  
Catherine HAMELIN précise que sur ce bassin versant, comme pour celui de la Drôme des 

Collines, le bilan des volumes prélevés est effectué sur la base des volumes annuels du fait du 
moratoire.  

Pour les mêmes raisons que pour le PGRE Drôme des Collines, il ne peut être fait un bilan du 
PGRE Galaure. Un récapitulatif des actions à mener est toutefois présenté.  
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8 PRESENTATION DE LA DEMARCHE DE REVISION DES AUTORISATIONS DE 
PRELEVEMENT D’EAU POTABLE 

Monsieur Olivier CARSANA présente la démarche entreprise depuis 6 mois par la DDT de la 
Drôme de révision des autorisations de prélèvement d’eau potable. Cette démarche découle de la 
stratégie Eau Air Sol qui est à l’initiative du préfet coordonnateur de bassin. Lorsqu'il y a une 
incohérence entre la ressource et les besoins, l’Etat attend des préfets de région que des doctrines 
soient mises en place sur le volet eau potable pour arriver localement à limiter l'urbanisation.  

Sur les secteurs Galaure et Drôme des collines, les conclusions des études EVP n’ont pas été 
acceptées par tous les acteurs. Il a donc été décidé de mettre en place un moratoire pour 3 ans 
(disposition B12) et de réaliser un modèle hydrogéologique durant la durée de ce moratoire. 

Il appartient réglementairement aux services de l’Etat de mettre en conformité avec les 
dispositions du SAGE les différents actes administratifs présents sur le territoire. 

Pour le secteur de la Galaure, il indique qu’effectivement les volumes prélevés sont inférieurs 
au moratoire (année de référence 2013) mais rappelle que ce moratoire n'est qu’une première étape 
avant une réduction plus forte qui pourra être demandée une fois que le modèle aura permis de 
déterminer les volumes prélevables par bassin versant. Sur ce bassin versant, les gains sont issus de 
l’amélioration du rendement de la commune de Saint-Vallier qui avait un rendement anormalement 
bas pour une collectivité de cette taille.  
Dans le cadre de la révision des autorisations de prélèvement, il a été décide de caler les volumes des 
autorisations de prélèvement sur les volumes 2020. Pour le moment, cela n’induit pas de contraintes 
relativement fortes pour les services eau potable. 
 

Pour le secteur de la Drôme des Collines, on peut supposer que l’on aura des difficultés un 
peu plus forte. Sur le secteur Veaune, on est en dessous du volume de référence du moratoire 
(année 2015). Par contre pour le syndicat des eaux de l’Herbasse, le volume 2020 est supérieur au 
volume 2015 d’environ 200 000 m3. 
Cela illustre le fait que l’on est sur un territoire en plein développement au niveau de l’urbanisme. La 
révision des autorisations de prélèvement en prenant en compte les volumes du moratoire va 
engendrer des difficultés pour le syndicat des eaux de l’Herbasse . 

 
Monsieur Olivier CARSANA conclut en indiquant que la plupart des autorisations pour l’eau 

potable sont actuellement avec des débits et non des volumes (contrairement à l'agriculture) et 
indique qu’il est urgent de réviser ces autorisations pour mettre en place des volumes de 
prélèvement annuel et à l’étiage. Il rappelle qu'en eau potable, il y a une tendance générale à la 
hausse des prélèvements liée à la hausse du nombre d'abonnés, avec malgré tout une consommation 
moyenne par abonné plus faible (consommation moyenne de l'ordre de 110 m3/an/hab pour 
Galaure et Drôme des Collines). Il n’y a donc pas de réels gains à attendre du côté de la 
consommation par habitant. Par ailleurs, il rappelle que les indicateurs de gestion patrimoniale sont 
performants (ILP < 2m3/J/Km) et que l’AEP reste un usage prioritaire. Ces constats renvoient la 
problématique à l’échelle de deux niveaux : 

- la réflexion du partage de la ressource qui doit être portée par le SAGE avec un projet de 
territoire, 

- la césure entre le monde de l’eau et le monde de la planification qui représente un enjeu 
fort à l'échelle du SAGE pour renouer le dialogue entre ces acteurs.  

 
Monsieur Jean-Marc DUCOIN se réjouit d'apprendre que ces questions vont être traitées 

dans les mois qui arrivent notamment via le SAGE. Il indique qu'effectivement le département de la 
Drôme voit un accroissement de la population et que ce phénomène s’est accéléré avec le COVID.  

Monsieur Eric PHELIPPEAU précise que la question se posera nécessairement sur l’action de 
l’Etat pour la mise en place de contraintes en terme d’urbanisme et que de nombreux maires ne sont 
pas près à accepter une limitation de l’urbanisation. Il pense par ailleurs que des marges de 
manœuvre sont encore possibles sur la consommation d'eau par habitant notamment avec une 



 

Commission Locale l’Eau –11 février 2022– Projet de compte rendu  Page 7 

récupération des eaux de pluie. Il note que lors des constructions il n'y a pas d'exigences sur l'eau 
comme on peut le voir pour l’énergie.  

Monsieur Christian NAGEARAFFE souhaite faire deux observations : la première concernant 
la hausse des volumes de l'eau de l’Herbasse, il demande si la reprise de la commune de Montagne a 
été prise en compte. 

Monsieur Oliver CARSANA répond que cela a bien été pris en compte. 
La seconde observation de Monsieur Christian NAGEARAFFE concerne une mise en garde par 

rapport à un durcissement sur l’eau potable avec des contraintes un peu fortes et le risque de voir les 
particuliers reporter leur prélèvement sur des forages domestiques (risques de dérives). 

 
Monsieur Stéphane ROURE souhaite insister sur le rôle du SAGE pour faire le lien entre le 

monde de l’eau et celui de l'urbanisme. Il rappelle que les SCOT doivent être compatibles avec le 
SAGE et que de ce fait, le SAGE est la porte d’entrée pour faire ce lien et faire en sorte que l'eau soit 
prise en compte dans les PLU. 

9 PRESENTATION DES PREMIERS RESULTATS DE LA MODELISATION SUR LES SECTEURS 
GALAURE ET DROME DES COLLINES 

En préambule à cette présentation, Monsieur Eric PHELIPPEAU précise que les chiffres 
présentés dans cette partie sont des éléments de travail qui n’intègrent pas les demandes de 
régularisation de forages agricoles reçus par la DDT à la fin de l'année 2021. Les éléments présentés 
restent donc temporaires et mériteront d'être analysés une fois intégration dans la modélisation des 
ouvrages régularisés. 

Monsieur Olivier CARSANA indique ne plus recevoir de nouveaux dossiers de demande de 
régularisation à ce jour. Il rappelle que ces demandes de régularisation font appel à deux dispositifs à 
savoir : la régularisation des ouvrages par la DDT avec la prise d’arrêté de prescriptions 
complémentaires pour mise en conformité des ouvrages d’ici mars avec ensuite le contrôle sur 
certains ouvrages et l'aspect sur les volumes qui fait l’objet d’un travail par l’OUGC26.  

 
Jérémie DOUSSIN présente les premiers résultats de la modélisation hydrogéologique sur les 

secteurs Galaure et Drôme des Collines (cf. diapositives en pages 35 à 44) et indique que le modèle 
doit être livré en avril. Il indique que les premiers résultats confortent les résultats mis en évidence 
lors des deux thèses menées sur le secteur et rappelle que les EVP avaient mis en évidence un impact 
avéré sur les débits des cours d'eau à l’étiage. 

 
Monsieur Olivier CARSANA demande si le modèle permettra de savoir si les ouvrages de 

prélèvements des eaux souterraines en tête des bassins versants, non connectés avec le cours d'eau, 
pourront avoir un impact sur le cours d’eau plus en aval. Cela permettra de savoir si il est pertinent 
ou non de travailler sur ces prélèvements. 

Jérémie DOUSSIN répond par l’affirmative à cette question. 
Monsieur Olivier CARSANA souhaite également savoir, si à l’inverse, le modèle pourra 

permettre d'identifier ou de simuler les débits prélevés dans des zones à forte résurgence de la 
molasse sans mettre à mal le débit du cours d’eau. 

Jérémie DOUSSIN répond que cela sera effectivement possible en simulant des 
prélèvements et en observant leurs impacts sur le cours d’eau et de voir jusqu’à quel point on peut 
augmenter le prélèvement sans impacter le cours d'eau.  

Monsieur Eric PHELIPPEAU indique que la modélisation nous permettra de nous projeter et 
d'anticiper. Il rappelle également que, outre l'enjeu de déplacer éventuellement certains points de 
prélèvements pour réduire l’impact sur les cours d’eau, il ne faut pas oublier l'enjeu d'interconnexion 
des réseaux et de partage de la ressource. 

 
Monsieur Marc REVOL-BUISSON, représentant de FNE de l’Isère, souhaite connaître le nom 

du bureau d'études qui réalise le modèle. 
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Jérémie DOUSSIN indique qu’il s'agit du bureau d'études ARTELIA, basé à Echirolles (38).  
 
Monsieur Benoît MOTTET fait référence au scénario 2 changement climatique. Il souhaite 

savoir comment va être pris en compte la variabilité inter-annuelle et annuelle des précipitations 
puisqu'un point important sont les pluies efficaces pour recharger les nappes; or si on exclue trop 
rapidement le phénomène de crue, les crues subites, comment va-t-on pouvoir intégrer une 
possibilité de retenir l’eau sur le territoire, sur ces zones d’expansion de crue ? En quoi les crues, si 
elles ont gérées différemment peuvent contribuer à la recharge des nappes en plus des pluies 
efficaces ? Comment le modèle peut-il y répondre puisqu’il n'est pas caler sur les crues ? Est-ce que 
la question pourrait être traitée ou du moins abordée ? 

 
Jérémie DOUSSIN indique que le modèle fait des calculs au pas de temps mensuel d'où la 

différence entre les variations des débits des cours d’eau observées et celles modélisées et que la 
question est à approfondir. 

 
Monsieur Christian NAGEARAFFE souhaite revenir sur les propos de Monsieur Eric 

PHELIPPEAU concernant le partage de la ressource et le fait de travailler plus en réseau en se 
regroupant pour rappeler que certains secteurs n’ont pas assez pour partager (nappe peu productive 
avec des débits horaires relativement faibles). Il souhaite également que l'on réfléchisse sur 
l’efficience de l’eau qui est prélevée, c'est-à-dire l'usage qui est fait de l'eau prélevée : export en 
dehors du bassin versant, retour au milieu (infiltration), rejet dans le Rhône, etc.  

 
Monsieur Eric PHELIPPEAU indique que la modélisation va nous permettre de mieux 

comprendre le fonctionnement des milieux et d’agir plus finement pour trouver des solutions.  
 
Monsieur Jean-Marc DUCOIN rappelle qu’un travail au niveau de la CLE sur l’infiltration avait 

été mené. Il portait sur plusieurs points : l’impact de certaines pratiques agricoles sur l’infiltration, 
l’identification des zones humides, la replantation des haies pour retenir l’eau, les bassins 
d’écrêtement de crue et enfin les retenues collinaires. 

 

10 PRESENTATION DE L’INVENTAIRE DES SITES POTENTIELS POUR LA CREATION DE 
RETENUES COLLINAIRES SUR LES TERRITOIRES DE LA GALAURE ET DE LA DROME DES 
COLLINES 

Jérémie DOUSSIN présente l’étude concernant l’inventaire des sites potentiels pour la 
création de retenues collinaires (cf. diapositives en pages 45 à 48).  

 
Monsieur Marc REVOL-BUISSON alerte sur l’évaporation liée à ces retenues. Une étude a 

évalué que l’évaporation en été est équivalente à 1,5 cm/jour, ce qui représente 150 m3/jour pour 1 
ha. Il indique également que si la retenue vient entraver un cours d’eau, cette eau collectée par la 
retenue n’alimentera plus le cours d’eau avec un risque d’assec en aval. FNE ne considère pas les 
retenues collinaires comme la panacée. Il se pose également la question du financement de ces 
retenues. 

Monsieur Eric PHELIPPEAU indique que les retenues collinaires ne sont pas forcément 
considérées comme la panacée ; elles peuvent apporter des solutions mais aussi en même temps 
créer des difficultés. Il est nécessaire de faire pour cela le bilan des gains et des contraintes et 
d’approfondir la connaissance en la matière. Il rappelle que l’étude comprenait 149 sites au départ et 
qu’à présent il n’y en a plus que 7 et qu’il faut poursuivre l’analyse des impacts en anticipant 
notamment les impacts potentiels sur les milieux. Il rajoute que la question de l’évaporation doit 
effectivement être prise en compte.  
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Monsieur Bernard GONDAIN, représentant de FRANSYLVA, demande pourquoi il y a une 
différence de ruissellement selon les bassins. 

Jérémie DOUSSIN indique que cette différence est fonction de la position de la retenue et du 
bassin versant intercepté par cette retenue. 

 
Monsieur Jean-Marc DUCOIN rappelle qu’un protocole retenue a été signé dans le 

département de la Drôme en fin d’année dernière et que la fédération de pêche de la Drôme est 
l’une des seules fédérations de pêche en Auvergne Rhône-Alpes à avoir signé ce protocole. Il indique 
que ce protocole cadre bien les choses et ne permet pas de réaliser les retenues de n’importe quelle 
manière.  

 
Monsieur Eric PHELIPPEAU confirme qu’à ce stade l’objectif de cette étude est d’approfondir 

les connaissances. 
 
Monsieur Christian NAGEARAFFE confirme que les retenues collinaires ne sont pas la 

panacée mais souligne le travail mené par le département de la Drôme afin d’étudier les possibilités 
de faisabilité ou non. Concernant l’évaporation, il demande de ne pas stigmatiser le monde agricole 
car ce phénomène se produit également sur d’autres types de plan d’eau, comme ceux pour le loisir 
ou la pêche. Il indique qu’on cherche ici à trouver des solutions même si elles ne sont pas parfaites.  

Monsieur Eric PHELIPPEAU répond en indiquant qu’il n’y a pas de souhait de stigmatiser qui 
que ce soit et qu’il y a bien une volonté de travailler sur les différentes solutions de manière la plus 
objective possible et que les efforts ne doivent pas systématiquement être demandés aux mêmes. 

 
Monsieur Marc REVOL-BUISSON intervient en indiquant qu’il considère les retenues de 

loisirs au même titre que les agricoles. Il souhaite rappeler que les zones humides sont importantes 
pour FNE et espère que le SAGE va rester vigilant sur les zones humides.  

 

11 PRESENTATION DU CALENDRIER PREVISIONNEL 

Catherine HAMELIN présente le calendrier prévisionnel pour l’année 2022 (cf. diapositive en 
page 49). 

 
Les membres présents n’ont pas de remarques sur ce calendrier.  

12 QUESTIONS DIVERSES 

Pas de questions complémentaires. 
 
 

 
 
 
 

L’ordre du jour de la séance étant épuisé,  
la séance est levée à 11H55.
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Membres de la CLE présents et représentés 

 
Collège des collectivités territoriales et leurs groupements 
 

Nom Prénom Collectivité Présent Excusé Représenté Mandat à : 

NIESON Nathalie Valence Romans Agglo     

LARUE Fabrice Valence Romans Agglo  1   

VALLA Jean-Michel Valence Romans Agglo 1    

PERNOT Yves Valence Romans Agglo     

BONNET Jean-Louis ARCHE Agglomération  1 1 M. VALLES 

BALAY Pascal ARCHE Agglomération 1    

VALLES Jean-Paul ARCHE Agglomération 1    

DERNAT Marin Communauté de communes Porte de DrômArdèche 1    

CROZIER Gérard Communauté de communes Val de Drôme     

CHAMPON Gilbert Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté 1    

BUISSON Albert Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  1   

ROSAIRE Philippe Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  1 1 M. DURANTON 

ROUX André Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  1   

SAVIGNON Eric Bièvre Isère Communauté 1    

MOURIER Marlène Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes  1 1 M. PHELIPPEAU 

PHELIPPEAU Eric Conseil Départemental 26 1    

BOUVIER David Conseil Départemental 26 1    

LARUE Fabrice Conseil Départemental 26  1 1 M. BOUVIER 

DURANTON Robert Conseil Départemental 38 1    

PERAZIO Bernard Conseil Départemental 38  1   

MULIK Fabien Conseil Départemental 38  1   

HOURDOU Philippe Syndicat Mixte du SCOT Rovaltain Drôme Ardèche 1    

BUISSON Albert 
Établissement Public du SCOT de la région 

Grenobloise 
 1   

DUBOUCHET Frédérick Syndicat Mixte du SCOT des rives du Rhône  1   

CHAZALET Yves Parc Naturel Régional du Vercors 1    

MORIN Jean -Louis 
Syndicat intercommunal d'aménagement 

du bassin de l'Herbasse 
1    

CHARMET Martine Syndicat mixte de la rivière Drôme et de ses affluents 1    
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BERNARD Daniel SYMBHI  1   

BOUVIER David Syndicat des eaux Valloire Galaure 1    

VANDERMOERE Francis Syndicat des eaux du Sud Valentinois 1    

VITTE Bruno Syndicat des eaux Rochefort Samson  1   

COLOMBET Christian Eaux de la Veaune 1    

VALLON Bernard Syndicat des eaux Plaine de Valence 1    

BARRY Francis Syndicat des eaux de l'Herbasse 1    

VIAL Anne-Claire Syndicat d'Irrigation Drômois  1   

Total élus 18  4  
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Collège des usagers 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

COTTE Jean-Michel Chambre agriculture 26 1    

ESCOFFIER Alexandre Chambre agriculture 38 1    

DOCHER Franck Agribiodrôme 1    

  CCI 26     

  Coopérative Valsoleil 1    

LEGEAY Marilou OXYANE 1    

  
Organisme unique de la gestion collective des 

prélèvements agricoles de la Drôme 
 1   

NAGEARAFFE Christian ADARII (asso drômoise des agriculteurs individuels) 1    

ISERABLE Nicolas ADI38  (Association des Irrigants isérois) 1    

DOLS François FRAPNA Drôme 1    

REVOL Marc France Nature Environnement Isère 1    

  Mouvement National de Lutte pour l'Environnement     

DUCOIN Jean-Marc FDPPMA 26 1    

  FDPPMA 38  1 1 FDPPMA 26 

GONDAIN Bernard FRANSYLVA 1    

  Association des consommateurs 26 (CLCV)  1   

SAHY Patrick UNICEM 1    

MOUNIER Paul SFEG 1    

MOTTET Benoît EDF Hydro Alpes 1    

Total usagers 14  1  
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Collège des services de l’Etat 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

  PREFECTURE DE LA REGION RHONE ALPES  1   

  PREFECTURE DE LA DROME  1   

  PREFECTURE DE L'ISERE  1   

  
DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
 1 1 OFB 

ROURE Stéphane 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE 

LA DROME 
1    

  
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE 

L'ISERE 
 1   

  
AGENCE REGIONAL DE SANTE - DELEGATION DE LA 

DROME 
 1 1 DDT 26 

  
AGENCE REGIONAL DE SANTE - DELEGATION DE 

L'ISERE 
 1   

MATRON Jean-Pierre OFB 1    

CADILHAC Laurent 
AGENCE DE L'EAU RHONE MEDITERRANEE CORSE - 

DELEGATION RHONE ALPES 
1    

  
Centre régional de la Propriété Forestière Auvergne-

Rhône-Alpes 
 1   

Total Etat 3  2  

 
 
 

Membres associés de la CLE 
 

Nom Prénom Organisme Présent Excusé Représenté Mandat à : 

  CLE du SAGE Drôme  1   

  CLE du SABE Bièvre Liers Valloire 1    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Commission Locale l’Eau –11 février 2022– Projet de compte rendu  Page 14 

 
 
 

Assistaient également à la réunion 
 

Organisme Nom du représentant Qualité 

Département de la Drôme 

BONNEFOY Audrey Cheffe du service Gestion de l’Eau 

BOSVET Anastasia 
Hydrogéologue en charge du plan 

d’actions forages 

DOUSSIN Jérémie 
Hydrogéologue chargé de la 

modélisation 

HAMELIN Catherine Animatrice du SAGE 

Département de l’Isère MARCHAL Caroline Chargée de mission ressources en eau 

Direction Départementale des Territoires de la 
Drôme 

CARSANA Olivier Chef de Pôle Qualité Quantité 

 
 


